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Le présent guide entend aborder les principales questions qui se posent au porteur 
d’un projet de diversification, non pas en proposant des réponses types, mais en mettant 
en évidence des points de vigilance. Ce guide n’a pas pour but de lister de manière exhaustive 
les statuts possibles de la diversification. Il n’existera jamais de « machine à éditer un statut 
idéal » qui, à partir d’un certain nombre d’informations, sélectionne le statut le plus approprié. 
La réflexion sur le statut ne peut se passer d’une réflexion sur le projet dans son ensemble 
(Avec qui ? Quelles prises de décisions ? Quelles perspectives d’évolution ? Quelles priorités ?...), 
et n’est donc pas un acte administratif qui peut se passer du porteur de projet. Ce guide a été 
conçu comme un moyen de vulgariser l’information juridique, d’apporter une vision transversale 
à plusieurs domaines du droit et de démystifier les questions juridiques. Il a vocation à permettre 
aux porteurs de projets de s’emparer des questions statutaires et de gagner en autonomie et en 
capacité de décision. Ce guide ne remplace pas un conseil juridique individualisé.

VOCATION DU GUIDE

À QUI S’ADRESSE CE GUIDE ?
La réflexion sur les statuts juridiques de la ferme diversifiée est abordée différemment 
selon que l’on soit porteur de projet de diversification déjà installé ou non.
• �Pour le candidat à l’installation agricole tout reste à construire. La recherche du statut 

le plus adapté doit s’inscrire dans le parcours de l’idée au projet. Elle doit, dès le départ, 
prendre en compte les spécificités juridiques de la diversification en agriculture, que le projet 
de diversification soit mis en œuvre dès l’installation ou envisagé à court ou moyen terme.

• �Pour l’agriculteur installé se pose la question de l’articulation entre la structure juridique 
existante et la mise en place d’activités nouvelles de diversification. Se posent alors les 
questions : que puis-je faire avec l’existant ? Mon statut peut-il être remis en cause ? Qui peut 
le remettre en cause ? Qu’ai-je à perdre, qu’est-ce que je souhaite conserver, pourquoi ?…

Le réseau CIVAM est un acteur associatif du développement agricole et rural qui œuvre 
depuis 60 ans pour des campagnes vivantes et solidaires. 
Réseau CIVAM-Campagnes vivantes / 58, rue Régnault 75013 Paris / Tél. 01 44 88 98 58 / civam.org

Après plus de 3 ans de bons et loyaux services, notre « guide juridique de la diversification 
agricole », revient actualisé et complété ! 
La simplification et la standardisation du modèle de production agro-industriel 
montre chaque jour un peu plus ses fragilités en réduisant l’autonomie de décision des 
paysans, en (sur)produisant des produits à faible valeur ajoutée, en favorisant le recours à 
des intrants néfastes pour la qualité de l’eau, les sols et la biodiversité. Nous savons que le 
droit accompagne ce mouvement de spécialisation, par des montages juridiques toujours 
plus complexes, favorisant toujours davantage la concentration des outils de production 
et l’optimisation fiscale.
La référence à l’agroécologie nous apprend pourtant que c’est bien par la diversité et 
la complémentarité des productions et des activités sur les fermes que l’on atteint la 
durabilité. La diversification agricole est plus que jamais une voie vers la durabilité agricole. 
Elle favoriser l’arrivée de nouveaux actifs en agriculture et la pérennisation économique 
des exploitations qui y ont recours. 
Le droit lorsqu’il est bien maîtrisé peut efficacement contribuer à sécuriser ces activités. 
C’est cette conviction qui a motivé nos travaux et expliqué le succès de la première édition 
du guide.
Cette seconde édition conserve pour objectif central la vulgarisation du droit agricole 
et rural. Elle doit permettre d’éviter les principaux écueils des projets diversifiés, mais 
aussi et surtout donner à voir la palette des solutions qu’offre un droit en évolution 
permanente. Aucun porteur de projet ne doit rester démuni face au choix de ses statuts 
ou à la compréhension du cadre réglementaire dont il dépend.
Outre l’actualisation juridique, cette édition est enrichie de nouveaux contenus 
relatifs aux statuts support de l’activité, à la fiscalité, à l’entraide ou encore à l’urbanisme. 
Ce guide s’adresse aux paysans en projet d’installation ou de diversification, mais aussi 
aux enseignants, juristes, accompagnateurs ou encore aux collectivités locales, qui sont 
de plus en plus présentes et actives pour promouvoir les fermes durables. Si nous avons 
maintenu l’angle de la diversification agricole, ce guide propose de nombreux outils pour 
la plupart des projets d’installation agricoles ou agri-ruraux.
Nous vous souhaitons bonne lecture et bon usage.

Fabrice Bouin – Président de Réseau CIVAM 
Denis Lépicier – Membre du bureau de Réseau CIVAM

DROIT VERS LA DURABILITÉ !
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tout en favorisant le foisonnement des possibles.
AVD Avocat est attaché aux principes de l’éducation populaire et envisage 
le Droit comme un COMMUN, une ressource qui doit être partagée et accessible à tous. 
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POUR CEUX QUI NE RENTRENT PAS DANS LES CASES

De plus en plus d’agriculteurs développent des activités qui ne relèvent pas de la 
production alimentaire mais prennent appui sur l’exploitation (accueil pédagogique ou 
social, vente de proximité, événements culturels...). Or ces projets diversifiés, parfois à la 
jonction entre plusieurs droits, peinent à trouver leurs cadres. 

Les porteurs de projets éprouvent des difficultés à accéder aux informations juri-
diques adaptées, notamment auprès des structures de conseil agricole et d’accompa-
gnement, qui ne sont pas toujours formées à ces combinaisons d’activités. Mal informés 
les agriculteurs peuvent s’exposer à des situations délicates vis à vis de l’administration 
fiscale, de l’URSSAF, etc.

Ce guide présente les principaux points de vigilance dans les sphères juridique, sociale, 
fiscale, mais aussi au regard du droit de l’urbanisme. Il a pour vocation d’aider l’agriculteur 
à s’approprier les éléments juridiques de son projet de diversification agricole.
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